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PROJET DE RAPPORT DE LA CINQUANTE-HUITIEME REUNION
DU COMITE EXECUTIF

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR: PROPOSITIONS DE PROJETS (Suite)
b)
Projet de rapport sur les critères et les lignes directrices pour la sélection des projets de destruction des SAO (décision 57/6)

1. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/19 sur les critères et les lignes directrices pour la sélection des projets de destruction des SAO, préparé conformément à la décision 57/6 et en tenant compte de la décision XX/7 de la vingtième Réunion et des discussions du groupe de contact sur la sélection des projets de destruction des SAO à la 57e réunion. 

Une différence d’opinions est ressortie de la discussion qui a suivi quant à savoir si une décision sur les critères et les lignes directrices devait être prise lors de la présente réunion.  Plusieurs membres étaient d’avis que la décision XX/7 de la vingtième Réunion des Parties constituait une déclaration claire sur l’urgence de prendre une décision sur les lignes directrices et qu’elle ne pouvait être ignorée.  Pour d’autres, il était préférable de reporter l’examen de cette question après la vingt-neuvième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, l’atelier sur la gestion et la destruction des stocks de SAO et les conséquences pour les changements climatiques et après l’achèvement des études sur la destruction

2. des SAO menées par une agence d’exécution.  Le Comité exécutif serait alors mieux informé pour prendre sa décision.  Ceux qui souhaitaient aller de l’avant, ont déclaré que seule la mise en oeuvre de projets de démonstration permettrait de générer, recueillir et analyser des données significatives qui seraient beaucoup plus utiles pour éclairer les décisions futures.

3. En guise de compromis, il a été suggéré d’adopter les projets de critères et de lignes directrices à titre provisoire à cette réunion dans le but d’approuver des projets de démonstration sur la destruction et de les revoir à une date ultérieure lorsque des informations supplémentaires et plus détaillées seraient disponibles.  Des propositions additionnelles de projets de démonstration, incluant celles qui n’ont pas été discutées à la 57e réunion dans le cadre de la présentation des plans d’activités des agences, pourraient être présentées à la 59e réunion pour examen sur la base des projets actuels de critères et de lignes directrices.  Afin de répondre aux inquiétudes soulevées par plusieurs membres au cours de la discussion, ces propositions devraient être quelque peu différentes de celles déjà approuvées, par exemple: au sujet de la substance ou du secteur concernés, dans leur mode de cofinancement, ou en visant d’autres zones géographiques pour assurer une représentation géographique équitable.  Le coût total pourrait aussi être examiné à ce moment-là.

4. En réponse à une question sur les procédures envisageables pour surveiller la collecte des données et vérifier la destruction des SAO, le représentant du Secrétariat a indiqué que les activités de collecte de données utilisées pour surveiller la récupération et le recyclage dans un certain nombre de PGF et de PGEF pourraient, avec des amendements mineurs, être utilisées pour faire rapport sur la provenance des SAO récupérées.  Il fallait s’assurer que les SAO aient bien été récupérées/recyclées et qu’elles n’avaient pas été produites illégalement dans l’intention de tirer des revenus des systèmes de crédits de carbone.

5. Un groupe de contact, sous la direction du représentant de la République dominicaine, a été mis sur pied pour permettre aux membres intéressés de poursuivre l’examen de cette question.

6. Faisant rapport en plénière, le représentant de la République dominicaine a remercié le groupe de ses efforts et le Secrétariat pour son soutien.  Il a présenté un projet de décision,  préparé par le groupe et contenant une proposition de critères et de lignes directrices provisoires pour la sélection des projets de destruction des SAO.  Le groupe avait aussi apporté des modifications au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/19 qui fut réémis dans une version révisée, (UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/19/Rev.1).

7. A l’issue du rapport du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé:

a)
D’approuver les lignes directrices provisoires suivantes pour le financement des projets de démonstration pour la destruction des SAO conformément au paragraphe 2 de la décision XX/7 de la Réunion des Parties:

i)
Pour chaque catégorie distincte des activités de destruction des SAO, à savoir la collecte, le transport, l’entreposage et la destruction, les définitions sont précisées dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/19/Rev.1; 

ii) Le Fonds multilatéral financera un nombre restreint de projets de démonstration sous réserve des conditions suivantes:

a. Un nombre restreint de projets de démonstration pour la destruction des SAO conformément au paragraphe 2 de la décision XX/7, concernant des aspects non encore traités par d’autres projets de démonstration, ne seront examinés qu’à la 59e réunion dans le cadre du financement de la préparation des projets; 

b. Ce financement sera limité à un plafond de 13,2 $US/kg de SAO à détruire pour les pays dont le volume de consommation est élevé, étant entendu que cela serait fondé sur la possibilité de coûts de démarrage élevés pour ces nouvelles activités, et ne constituerait pas de précédent.  Si le projet ne prévoit pas d’activités liées à ces trois domaines (transport, entreposage et destruction), ce plafond sera modifié en conséquence;

c. Aucun financement ne sera disponible pour la collecte de SAO, sinon comme contribution au suivi des sources de SAO au titre d’un effort de collecte de CFC existant déjà et financé séparément;

d. En ce qui concerne la destruction des halons et du tétrachlorure de carbone, un financement sera fourni pour un projet de démonstration au maximum dans chaque cas, à condition que les projets respectifs aient une valeur de démonstration importante;

iii) Les agences bilatérales et d’exécution sont priées de rendre compte annuellement, à la première réunion du Comité exécutif, des progrès accomplis et de l’expérience acquise dans les projets de démonstration de destruction, à compter de la première année qui suit l’approbation du projet.  Ces rapports devront couvrir les quantités des différentes SAO récupérées ou identifiées, transportées, entreposées et détruites, et les dispositions prises en matière de financement, de gestion et de cofinancement, ainsi que toute autre question pertinente;

iv)
Lorsqu’elles présentent des demandes de financement pour des activités liées à la destruction des SAO, les agences bilatérales et d’exécution sont priées de fournir:

a. Dans le cas des demandes de financement pour la préparation des projets:

i.
Une indication de la catégorie ou des catégories d’activités pour la destruction des SAO (collecte, transport, entreposage, destruction), qui seront incluses dans la proposition de projet;

ii.
Une mention indiquant si les programmes de destruction pour des produits chimiques liés à d’autres accords multilatéraux sur l’environnement sont actuellement en cours dans le pays ou prévus dans un proche avenir, et si des synergies sont éventuellement possibles;

iii.
Une estimation de la quantité de chaque SAO qui sera traitée dans le cadre du projet;

iv.
La base de calcul pour l’estimation de la quantité de SAO; cette estimation doit être fondée sur les stocks existants connus déjà recueillis, ou sur les efforts de collecte qui en sont déjà à un stade très avancé et bien documenté de mise en place; 

v. Pour les activités de collecte, les informations concernant les initiatives et les programmes crédibles de collecte déjà en cours ou prévus pour bientôt qui en sont à un stade avancé de mise en place et qui sont liés aux activités du projet; 
vi.
Pour les activités portant au moins partiellement sur le tétrachlorure de carbone ou les halons, une explication montrant en quoi ce projet pourrait représenter une importante valeur de démonstration;

b. Dans le cas des présentations de projets:

i.
Des informations actualisées si nécessaires pour le financement de la préparation du projet, avec des données plus détaillées et plus solides;

ii.
Une description détaillée des dispositions prévues en matière de gestion et de financement; elle devrait comprendre des détails tels que les coûts totaux de l’activité de destruction, y compris les frais non couverts par le Fonds multilatéral, les sources de financement pour couvrir ces frais, la description de la pérennité du modèle commercial sous-jacent et l’identification des étapes chronologiques essentielles de la mise en oeuvre, susceptibles éventuellement d’être utilisées ensuite pour contrôler les progrès;  

iii.
Une indication précise de la manière dont le projet obtiendra d’autres sources de financement; ces autres sources de financement devraient être disponibles, tout au moins en partie, avant la fin de 2011.  Dans le cas des activités de collecte, toute autre source de financement nécessaire dans le cadre de l’alinéa b) iii) ci-dessus liée à la collecte devrait être obtenue avant la présentation du projet au Comité exécutif; 

iv.
Une formule pour le contrôle de l’origine des SAO récupérées en vue d’une destruction future, dans le but de décourager toute déclaration de SAO vierges en tant que SAO déjà utilisées pour la destruction.  Cette formule devrait inclure, ou au moins permettre, une vérification externe des quantités détruites, et le coût de cette opération devrait être couvert de manière durable;

v.
La proposition de projet devrait inclure des assurances valables que la quantité de SAO mentionnée dans la proposition sera effectivement détruite, et les agences devront soumettre la preuve de cette destruction à la clôture financière du projet; 

vi.
Une étude des autres options de destruction pour les SAO utilisées, telles que les possibilités de recyclage ou de réutilisation.

b)
D’examiner, à sa 60e réunion, toute décision prise par les Parties à la vingt et unième Réunion des Parties qui porterait sur ces définitions et ces lignes directrices provisoires;

c)
De prier le Secrétariat du Fonds de fournir à la deuxième réunion du Comité exécutif en 2011, un rapport sur l’expérience acquise en ce qui concerne la mise en œuvre des projets de destruction, en utilisant les rapports émanant des agences bilatérales et d’exécution et toute autre source d’information pertinente;

d)
D’envisager une révision éventuelle des lignes directrices provisoires et des définitions afférentes à sa 64e réunion, compte tenu de l’expérience acquise et de toute information ou directive supplémentaire disponible à ce moment-là. 

(Décision 58/…)

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : FACTEURS LIES AU COUT DU FINANCEMENT DE L’ELIMINATION DES HCFC (Suite)
b) Analyse des nouvelles approches entourant les deuxièmes reconversions, la détermination de la date limite d’installation et les autres questions en instance concernant les HCFC (décision 57/34)
8. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/47, préparé en réponse à la décision 57/34, qui propose une analyse des questions en instance sur l’élimination des HCFC que le Comité exécutif doit aborder, notamment la date limite d’installation, les deuxièmes reconversions et les coûts différentiels admissibles pour les HCFC.

9. Dans sa présentation des questions sur la date limite d’installation pour les projets d’élimination des HCFC, le représentant du Secrétariat a indiqué que les dates limites d’installation proposées de 2003, 2005 et 2007 semblent recevoir un plus vaste appui et que la date limite de 2007 semble respecter davantage les principes sous-jacents des avancées technologiques de la décision XVII/7 de la Réunion des Parties.

10. Les questions relatives aux deuxièmes reconversions et au calcul des coûts différentiels ont été abordées à la 57e réunion, lors d’une réunion informelle convoquée par le président.  Au cours de cette réunion, un membre a proposé deux méthodes d’offrir l’assistance du Fonds pour les projets de deuxième reconversion.  Un autre membre a proposé de calculer les coûts différentiels pour les HCFC en modifiant le bénéficiaire, c’est-à-dire en versant les coûts différentiels d'exploitation directement aux gouvernements des pays visés à l'article 5 au lieu de les verser aux entreprises manufacturières bénéficiaires.  Les commentaires faits par les membres dans le cadre de la réunion informelle et reçus par la suite par le Secrétariat ont été intégrés dans le document d’analyse.

11. Après une analyse plus poussée des incertitudes associées au calcul des coûts d’exploitation, le Secrétariat a tenté de formuler d’autres méthodes de déterminer ces coûts, qui seront utilisés dans les projets d’élimination des HCFC dans les secteurs de la fabrication de mousses et de l’équipement de réfrigération au cours de la première étape de la mise en œuvre des plans de gestion de l'élimination des HCFC.  Une méthode pour établir les niveaux de financement de l’élimination des HCFC dans le secteur de l’entretien, fondée sur les principales composantes des plan de gestion de l'élimination finale et des plans nationaux d’élimination, a aussi été proposée.  Les méthodes ont été résumées dans le document et les agences d’exécution ont été consultées sur le bien-fondé technique des méthodes proposées.

12. Le Secrétariat a aussi traité, dans ce document, des seuils de coût-efficacité, des mises à niveau technologiques, de la reconversion avant la fin de la vie utile de l’équipement et de l’applicabilité de la catégorie de pays à faible volume de consommation de HCFC, en présentant les décisions pertinentes et leur applicabilité dans le contexte de l’élimination des HCFC.

13. En dernier lieu, le représentant du Secrétariat a abordé la question du point de départ pour la réduction globale de la consommation de HCFC, comme expliqué dans le document d’analyse.  Les incertitudes entourant l’établissement des points de départ sans connaître les niveaux de référence établis pour les HCFC a laissé quelques questions sans réponse pour les pays visés à l'article 5 qui tentent de préparer leurs plans de gestion de l'élimination des HCFC, notamment si le point de départ doit être établi lors de la présentation du premier projet pour les pays visés à l'article 5 qui proposent des projets avant l’achèvement de leur plan de gestion de l'élimination des HCFC ou lors de la proposition du plan de gestion de l'élimination des HCFC.  De plus, il reste encore à déterminer si, lors du calcul des points de départ, les pays visés à l'article 5 peuvent choisir entre la consommation la plus récente communiquée en vertu de l’article 7 au moment de la proposition de leur plan de gestion de l'élimination des HCFC ou la consommation moyenne prévue de 2009 et de 2010, excluant la consommation des entreprises inadmissibles au financement.  Enfin, une décision s’impose afin de déterminer si les points de départ convenus pourront être modifiés à la baisse si les valeurs de référence des HCFC fondés sur les données communiquées en vertu de l’article 7 sont inférieures aux points de départ convenus pour les réductions globales. 

14. Avant de terminer sa présentation, le représentant du Secrétariat a fourni des précisions sur la recommandation contenue dans le document d’analyse.  Il a expliqué que les principes proposés pour le calcul des coûts différentiels ne s’appliqueraient qu’à la première étape de la mise en œuvre des plans de gestion de l'élimination des HCFC, afin de respecter les objectifs de conformité de 2013 et de 2015.  Comme la méthode de calcul des coûts différentiels du secteur des mousses était fondée sur les coûts d’investissement et les coûts d’exploitation réels approuvés, il est inutile de prévoir une période de transition pour l’application des coûts.  Enfin, le niveau de financement proposé pour le secteur de l’entretien est fondé sur la consommation de HCFC dans le secteur de l’entretien pour l’ensemble du pays, ce qui ne signifie pas qu’il faudra multiplier le niveau de financement par dix pour éliminer complètement les HCFC.

15. À l’issue de la présentation, les membres ont demandé des précisions sur certains points.  En réponse à une question sur les autres méthodes de calculer les coûts différentiels dans les secteurs des mousses et de la réfrigération, le représentant du Secrétariat a expliqué le procédé et la justification des chiffres proposés pour calculer les coûts différentiels d'exploitation de l’élimination des HCFC dans ces deux secteurs.  Un membre a attiré l’attention sur le fait que le document d’analyse favorisait l’utilisation des seuils de coût-efficacité actuels en tant que lignes directrices au cours de la mise en œuvre de la première étape des plans de gestion de l'élimination des HCFC.  Il a donc été considéré de mise de proposer une recommandation à cet effet.

16. En réponse aux demandes de précisions, les membres ont pris la parole afin de souligner l’urgence de régler les questions en instance relatives aux lignes directrices sur l’élimination des HCFC, dans le but d’alléger le fardeau des pays visés à l'article 5 qui tentent de proposer des activités de plan de gestion de l'élimination des HCFC et d’accélérer le processus de proposition des plans de gestion de l'élimination des HCFC.

17. À l’issue des délibérations, le président a constitué un groupe de contact formé des membres du comité exécutif seulement, afin de débattre des questions en instance et de les régler.

18. Le groupe de contact a présenté un compte rendu de ses délibérations au Comité exécutif.  Après avoir entendu le rapport du groupe de contact [A COMPLETER]

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS : MODES DE FINANCEMENT APRES 2010

[EN INSTANCE]
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